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			Préface

			Ouvrir des chambres d’hôtes, exploiter un gîte, est l’un des rêves français les mieux partagés. Vie saine, idéal d’un monde plus humain, retour aux « vraies » valeurs : ce n’est pas l’argent qui motive cette démarche, mais le désir d’accéder à une vie différente. Chaque année, plusieurs milliers de personnes passent à l’acte et davantage en rêvent.

			C’est avant tout un projet de vie qui engage votre famille, votre conjoint et vos enfants, un choix de vie fait de satisfactions et de bonheur mais aussi, comme toute activité, de contraintes. Vous allez proposer un hébergement aux antipodes du produit standardisé. Derrière chaque porte de votre maison, on devinera votre empreinte, le souci que vous avez apporté à chaque détail, le soin que vous réservez au confort de vos hôtes. Et c’est vous qui allez faire de cette maison un lieu unique, propice à la détente et aux rencontres.

			Vous aimez vous occuper de votre intérieur, vous avez le sens du partage et de l’accueil, cette activité est faite pour vous. Il faudra penser à une multitude de choses, de l’emplacement de chaque interrupteur au choix d’un régime fiscal, de l’organisation de votre emploi du temps à la façon dont vous allez vous faire connaître et, parce que c’est aussi un projet économique, de l’argent investi aux revenus potentiels que vous pourrez dégager…

			Que vous souhaitiez en vivre ou seulement dégager quelques revenus complémentaires, que vous vouliez l’exercer à temps plein ou en faire une activité annexe, il est indispensable de vous poser toutes les bonnes questions. En apportant vos propres réponses, vous ferez de votre hébergement un lieu en phase avec vous et votre projet, qui répondra aux attentes de vos hôtes. En vous faisant bénéficier de l’expérience de ceux qui se sont déjà lancés, ce guide vous permettra de gagner du temps et d’éviter de nombreux écueils.

			Caroline Kyberd

			Rédactrice en chef d’Accueillir Magazine

		

	
		
			 

			 

			 

			« Fais bon accueil aux étrangers car toi aussi tu seras un étranger. »
Roger Ikor

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			Aux propriétaires de gîtes et chambres d’hôtes dotés du goût des autres.

			 

			À ma maman, qui est de ceux-là.

		

	
		
			Introduction

			« À Auch, vous prendrez la route de Marciac. Après une vingtaine de kilomètres, vous verrez sur votre droite le Relais des Trouettes. Le gîte est seulement à 10 minutes de là ; téléphonez-moi, je vous rejoindrai et vous me suivrez en voiture jusqu’à l’hébergement. [Pause] Très bien Madame, j’attends donc votre appel demain à partir de 14 h, faites bonne route ! » 

			J’ai assisté à cette conversation téléphonique des dizaines de fois ; à chaque fois, elle annonçait un vrai branle-bas de combat. La tarte aux pommes, prête à dorer, sera enfournée aux premières heures du matin, la bouteille de Saint-Mont consignée au frais, le linge de maison passé en revue : draps, traversins, housses de couettes, nappes, serviettes… Il s’agit d’être opérationnel dès que le véhicule des occupants actuels aura passé le portail. Pour ceux-là, justement, la semaine s’est écoulée trop vite, mais ils reviendront, ils le promettent. À 10 h, ils quittent définitivement les Ortholas, une ancienne maison de garde-barrière qui ne garde de son passé que ce « 72 » moulé rouge et blanc, fièrement scellé sur la façade. Au début du siècle, les soirs de Mardi Gras, on dansait joyeusement sur ce quai aujourd’hui bordé de grands chênes. La musique de l’orchestre a laissé place aux rêveries d’hôtes qui s’y rafraîchissent ou se plaisent à y flâner les soirs d’été. C’est d’hôtes qu’il est justement question car, dans quelques heures, des vacanciers bien décidés à ne pas perdre une miette de leur séjour prendront possession des lieux. Les sols, le four, la vaisselle, la buanderie, la salle de bains… : le gîte est inspecté dans ses moindres recoins. À la dernière minute seulement, la tarte aux pommes sera passée au four puis disposée sur la table du salon. Un léger parfum de cannelle se diffusera alors dans toute la pièce… Ah ! La cannelle ! Une simple odeur qui en dit long sur cette activité à la mode qui consiste à accueillir chez soi des hôtes avides de calme, d’évasion, d’échanges, de rencontres, parfois simplement de temps. La cannelle, c’est le détail qui dit le goût des autres, le plaisir de leur ouvrir les portes d’un endroit que l’on aime, l’envie qu’ils s’y sentent bien, le désir secret qu’ils y reviennent. La cannelle, c’est également le souvenir du soin qu’on a pris pour aménager et donner vie à cet espace momentanément dédié au plaisir des autres. La cannelle, c’est enfin ce temps que l’on ne compte pas, offert à ces invités d’un genre nouveau, à leurs attentes qu’il faudra satisfaire.

			Changement de vie, création d’un revenu annexe, sauvegarde du patrimoine familial… : il y a autant de gîtes, de locations et de chambres d’hôtes que de points de départ à leur création ! Aux profils historiques s’ajoutent désormais les nouveaux propriétaires, affranchis des « codes » de la location saisonnière traditionnelle. Plus que jamais, le secteur témoigne d’une grande diversité : entre le gîte rural dans le Cantal, l’appartement meublé dans le 12e arrondissement de Paris et la chambre d’hôtes dans le Vaucluse, il y a un monde qu’il nous faut appréhender et que les pouvoirs publics tendent à encadrer encore davantage. Alors que les meublés de tourisme ont fait l’objet d’une réglementation dès 1967, il a fallu attendre août 2007 pour que la chambre d’hôtes soit également reconnue par le Code du tourisme. En 2010, un texte a instauré l’affiliation des loueurs de chambres d’hôtes au régime d’assurance maladie, maternité et vieillesse du régime social des indépendants (RSI) au-delà d’un chiffre d’affaires estimé à 18 165 €1. Pour respecter ces nouvelles dispositions, les loueurs doivent se déclarer auto-entrepreneur, s’inscrire au registre du commerce et des sociétés en tant qu’entreprise individuelle ou créer une société. Depuis le 1er janvier 2017, c’est au tour des loueurs de locations meublées de se voir imposer l’obligation de s’inscrire au RSI au-delà de 23 000 € de chiffre d’affaires par an2. Enfin, pour limiter la location saisonnière dans des zones dites tendues, certains propriétaires sont depuis peu soumis à une demande d’autorisation de changement d’usage du logement. Face à un législateur pour le moins prolixe, il est plus que jamais nécessaire d’être bien informé et conseillé.

			Ensuite, le secteur est fortement influencé par l’essor du tourisme en ligne et la multiplication de OTAs3 et plateformes de location (Booking, Airbnb, Abritel, Homelidays…). Ce qui s’apparente à une réelle aubaine pour la plupart des loueurs présente des aspects plus sombres, en premier lieu le lien de dépendance qui s’est subrepticement installé entre ces puissants sites marchands et les propriétaires. Les cartes étant largement rebattues, on s’interroge aussi sur les garanties offertes aux consommateurs sur le point sensible de la qualité. Sur un secteur où les avis des consommateurs ont supplanté les démarches qualité, demeurées longtemps chasse gardée des labels reconnus par les pouvoirs publics, qu’en est-il de l’avenir de ces acteurs historiques ? Pour l’heure, les ennemis d’hier, Gîtes de France et Clévacances, viennent d’annoncer la création d’une plateforme commune pour continuer d’exister face aux géants du secteur. Il faut pourtant bien reconnaître que ces labels, mobilisés depuis plus de 60 ans, ont permis à l’accueil chez l’habitant « made in France » de connaître un vrai succès au-delà des frontières nationales.

			Dans ce contexte mouvant, il est indispensable de bien cerner l’activité de loueur dans ses dimensions humaines, réglementaires et économiques. L’objectif de cet ouvrage est d’accompagner le porteur de projet dans les phases de définition ou de validation de celui-ci, d’appréhender le cadre réglementaire et fiscal de l’activité, de lui apporter un conseil en matière de commercialisation et de promotion. Pour ce faire, nous partagerons l’expérience de quelques-uns de ces 800 000 propriétaires qui n’ont pas hésité à nous ouvrir leurs portes.

			

			
				
					1.	Article L.613-1du Code de la Sécurité sociale.

				

				
					2.	Loi de financement de la Sécurité sociale pour 2017.

				

				
					3.	Online Travel Agency ou agence de voyage en ligne.

				

			

		

	
		
			

			
				
					
					
				
				
					
							
							Location, gîtes ou chambres d’hôtes, quelles différences ?
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1. Présentation des activités

			
Les gîtes et locations

			
•La catégorie des meublés de tourisme


			Le succès des plateformes de location en ligne, de type Airbnb, a favorisé l’apparition et la multiplication de « nouveaux » meublés de tourisme. Ces derniers sont des hébergements souvent implantés en milieu urbain et ouverts à la location saisonnière comme les meublés de tourisme « traditionnels ». Par souci de lisibilité et pour réconcilier l’ancien et le nouveau monde, nous désignerons donc sous le vocable « gîtes et locations » l’ensemble des locations saisonnières quel que soit leur lieu d’implantation. Dans l’imaginaire collectif, il y a effectivement un monde entre séjourner dans un gîte rural dans le Gers et choisir une location saisonnière pour passer quelques jours à Paris. Pourtant, sur le plan juridique, les gîtes et les locations saisonnières sont bien un même mode d’hébergement. Ils appartiennent à la catégorie des meublés de tourisme et peuvent, à ce titre, être classés par arrêté préfectoral, une procédure facultative. Le point commun de tous ces hébergements est de disposer des équipements indispensables pour un séjour autonome (électroménager, vaisselle…). Les locataires y sont accueillis à la nuitée, pour quelques jours ou à la semaine.

			
•La spécificité des gîtes d’étape et de séjour

			Ce sont des hébergements de grande capacité, de 12 à 51 personnes, conçus pour l’accueil à la nuitée d’une clientèle de passage, de type randonneurs.

			L’hébergement est classé Établissement recevant du public (ERP) de 5e catégorie ; à ce titre, il obéit à une réglementation spécifique et nécessite une autorisation d’ouverture. Afin d’être agréé pour le séjour de groupes d’enfants mineurs, le gîte doit répondre à un cahier des charges particulier élaboré par la Direction départementale de la jeunesse et des sports.

			
				
					
				
				
					
							
							À noter

							Dans cet ouvrage, nous ne traiterons pas du cas particulier de la location de sa résidence principale. Sachez cependant que, dans les villes de plus de 200 000 habitants, elle est soumise à déclaration préalable obligatoire et limitée à 120 jours de location par an. Au-delà de cette limite, les plates-formes de location de type Airbnb se sont engagées à bloquer la commercialisation. Dans les villes de moins de 200 000 habitants, elle n’est soumise à aucune formalité dans la limite de la location de 120 jours par an4.

						
					

				
			

			 

			
				
					
				
				
					
							
							Point de droit

							Les meublés de tourisme dans le Code du tourisme

							•Articles L. 324-1 à L. 324-2

							•Articles D. 324-1 à D. 324-8

							•Articles R. 324-9 à R. 324-12

							Quelques extraits

							Article D. 324-1 – « Les meublés de tourisme sont des villas, appartements, ou studios meublés, à l’usage exclusif du locataire, offerts en location à une clientèle de passage qui y effectue un séjour caractérisé par une location à la journée, à la semaine ou au mois, et qui n’y élit pas domicile. »

							S’il souhaite obtenir le classement, l’exploitant doit produire un certificat de visite délivré par un organisme évaluateur.

							Article D. 324-1-1

							I. – La déclaration de location d’un meublé de tourisme, que celui-ci soit classé ou non au sens du présent code, prévue au I de l’article L. 324-1-1 est adressée au maire de la commune où est situé le meublé par tout moyen permettant d’en obtenir un accusé de réception.

							La déclaration précise l’identité et l’adresse du déclarant, l’adresse du meublé de tourisme, le nombre de pièces composant le meublé, le nombre de lits, la ou les périodes prévisionnelles de location et, le cas échéant, la date de la décision de classement et le niveau de classement des meublés de tourisme.

							II. – La déclaration, effectuée au moyen d’un téléservice dans les conditions prévues au II de l’article L. 324-1-1, indique :

							1° l’identité, l’adresse postale et l’adresse électronique du déclarant ;

							2° l’adresse du local meublé, précisant, lorsque ce dernier fait partie d’un immeuble comportant plusieurs locaux, le bâtiment, l’escalier, l’étage et le numéro d’appartement.

							Lorsque cette possibilité lui est offerte, le déclarant peut indiquer le numéro invariant identifiant le logement tel qu’il ressort de son avis de taxe d’habitation, en lieu et place des informations mentionnées au premier alinéa du présent 2° ;

							3° son statut de résidence principale ou non ;

							4° le nombre de pièces composant le meublé, le nombre de lits et, le cas échéant, la date de la décision de classement et le niveau de classement ou de toute autre reconnaissance de qualité des meublés de tourisme.

							La déclaration fait l’objet d’un numéro de déclaration délivré immédiatement par la commune. Ce numéro est constitué de treize caractères répartis en trois groupes séparés ainsi composés :

							–le code officiel géographique de la commune de localisation à cinq chiffres ;

							–un identifiant unique à six chiffres, déterminé par la commune ;

							–une clé de contrôle à deux caractères alphanumériques, déterminée par la commune.

							III. – Tout changement concernant les éléments d’information de la déclaration visée au I ou II du présent article fait l’objet d’une nouvelle déclaration.

							Article R. 324-1-2 – « Le fait, pour une personne qui offre à la location un meublé de tourisme, de ne pas respecter l’obligation de déclaration prévue à l’article L. 324-1-1 est puni des peines prévues pour les contraventions de la troisième classe. »

						
					

				
			

			
•Déclaration en mairie et changement d’usage

			Selon le lieu d’implantation de l’hébergement, le propriétaire est tenu de déclarer son activité en mairie et parfois de demander un changement d’usage. Il existe 3 cas de figure selon la localisation du logement :

			Cas de figure n° 1 – À Paris, Annecy, Aix-en-Provence, Biarritz, Bordeaux, Cannes, Lyon, Nice, Strasbourg, Toulouse, Tours, villes dans lesquelles la mairie utilise un numéro de déclaration, le propriétaire doit faire une demande d’autorisation de changement d’usage du logement, puis faire la déclaration de son logement en mairie.

			Cas de figure n° 2 – Dans les autres villes de plus de 200 000 habitants, ou situées dans les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne, le propriétaire doit d’abord faire une déclaration du meublé en mairie (formulaire CERFA n° 14004*04), puis obtenir une autorisation de changement d’usage. Cette procédure peut être instaurée par toute autre commune l’ayant décidé.

			Cas de figure n° 3 – Enfin, dans toutes les autres communes, le propriétaire est simplement soumis à une déclaration du meublé en mairie (formulaire CERFA n° 14004*04). Il n’y a pas de demande d’autorisation préalable. À défaut de déclaration, le contrevenant s’expose au paiement d’une amende de 450 €.

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom

							La demande d’autorisation de changement d’usage

							Comme indiqué ci-dessus, cette procédure n’est en vigueur que dans les villes confrontées à une crise du logement et consiste à obtenir une autorisation de la mairie pour pouvoir modifier l’usage du logement en meublé de tourisme. Ce changement d’usage peut être accordé sous condition d’une compensation qui peut s’avérer complexe et coûteuse. Par exemple, elle peut consister pour le bailleur à acheter et à transformer un local commercial d’une surface équivalente à celui qu’il souhaite louer à une clientèle de passage pour le transformer en local d’habitation.

							Si l’autorisation est accordée, le propriétaire doit ensuite procéder au changement de destination du local en hébergement hôtelier puis déclarer le logement à la mairie. À réception de la déclaration, la mairie délivre sans délai un accusé de réception comprenant un numéro de déclaration. Ce numéro devra obligatoirement être indiqué dans toutes les annonces d’offre de location publiées sur les plates-formes de commercialisation. Pour connaître le service auprès duquel faire cette déclaration, vous pouvez consulter le site www.service-public.fr (fiche pratique « Mettre sa résidence secondaire en location »).

							Attention ! Passer outre l’obligation de changement d’usage est passible du paiement d’une amende civile pouvant aller jusqu’à 50 000 €, le contrevenant pouvant être aussi condamné à remettre en l’état initial le logement et à une astreinte de 1 000 € par jour et par m2. Et dans les communes concernées, l’absence de déclaration du logement en mairie est passible d’une amende civile pouvant aller jusqu’à 5 000 €.

						
					

				
			

			
•Une déclaration obligatoire de début d’activité

			Le futur loueur doit ensuite obligatoirement demander son inscription au répertoire SIRENE de l’INSEE via le formulaire CERFA n° 50913#04 « Déclaration de début d’activité – Personne physique exerçant une activité non salariée indépendante » ; le numéro SIRET attribué devra être reporté par le loueur sur sa déclaration complémentaire de revenus.

			
•Des loueurs assujettis au paiement de cotisations sociales au-delà de 23 000 € de chiffre d’affaires

			Depuis le 1er janvier 2017, les loueurs de meublés sont assujettis au paiement de cotisations sociales en cas de recettes supérieures à 23 000 € par an5. Cette obligation pèse sur les loueurs de locations meublées destinées à une clientèle y effectuant un séjour de courte durée (à la journée, à la semaine ou au mois) et n’y élisant pas domicile. Les cotisations et contributions de sécurité sociale sont calculées sur la base des recettes après abattement de 60 % ou, par dérogation de 87 % s’il s’agit de locaux d’habitation classés meublés de tourisme. En cas de recettes inférieures à 82 800 €, le loueur peut opter pour l’affiliation au régime général de la Sécurité sociale. Enfin, l’assujettissement au RSI au-delà 23 000 € de revenus annuels n’est pas obligatoire pour les propriétaires de meublés de tourisme classés pratiquant la location touristique en tant qu’activité « secondaire », en raison des cotisations acquittées dans le cadre du régime social général. C’est notamment le cas pour les agriculteurs déjà affiliés à la MSA.

			
•Faut-il solliciter le classement et la labellisation de son gîte ou de la location ?

			Le classement en nombre d’étoiles est notoire pour les hôtels, mais peu connu du grand public lorsqu’il porte sur les locations saisonnières. Son obtention permet de bénéficier de plusieurs avantages :

			–sur le plan fiscal, d’un abattement de chiffre d’affaires de 71 % (en micro-entreprise), contre 50 % pour les meublés non classés meublés de tourisme ;

			–d’un seuil de chiffre d’affaires revu à la hausse pour bénéficier de la micro-entreprise, soit 170 000 € pour les meublés de tourisme classés contre 70 000 € pour les locations meublées non classés.

			Le classement, de 1 à 5 étoiles, a été modifié en août 2010 et se compose désormais de 112 critères obligatoires et « à la carte » répartis en trois grandes catégories : équipements, services au client, accessibilité et développement durable. Ils opèrent une montée en gamme des meublés : seconds WC à partir de 6 personnes pour les meublés classés 1 étoile ; miroir en pied, lecteur DVD, congélateur et accès Internet (sauf impossibilité technique) en 4 et 5 étoiles, entre autres climatisation et téléviseur à écran plat pour accéder au classement 5 étoiles…

			La procédure de labellisation bénéficie, quant à elle, d’une meilleure lisibilité auprès des consommateurs, les « épis » de Gîtes de France et les « clés » de Clévacances étant entrés dans les mœurs. L’adhésion à un label n’a cependant aucun caractère contraignant et de nombreux propriétaires de chambres d’hôtes et de meublés classés en France ont fait le choix de s’en passer.

			
				
					
				
				
					
							
							Question-Réponse

							Ces procédures étant facultatives, quels arguments militent en faveur du classement et de la labellisation de votre hébergement ?

							Argument n° 1 – Pour certains consommateurs, le classement de l’hébergement et son appartenance à un réseau labellisé sont rassurants et apportent des garanties de confort et de sécurité.

							Argument n° 2 – Le classement et la labellisation de l’hébergement conditionnent souvent l’octroi des subventions délivrées aux échelons régional et départemental.

							Argument n° 3 – Les labels fournissent à leurs adhérents un accompagnement administratif via des documents types (contrat de location, état descriptif…) et une assistance juridique et fiscale. Les loueurs bénéficient de la notoriété du réseau et leur hébergement est visible grâce à des outils de communication dédiés (sites Web, catalogues…).

							Argument n° 4 – Les territoires soucieux du maintien de la qualité de leur parc de locations saisonnières font également du classement ou de la labellisation une condition sine qua non de la promotion des hébergements sur leurs supports de communication : catalogues, sites Web des comités départementaux du tourisme, offices de tourisme…

							Argument n° 5 – Au plan fiscal, le classement en meublé de tourisme permet de bénéficier, en micro-entreprise, d’un abattement plus avantageux (71 % du chiffre d’affaires au lieu de 50 %).

							Argument n° 6 – En micro-entreprise, le loueur d’un meublé classé bénéficie d’un seuil de chiffre d’affaires plus avantageux : 170 000 € contre 70 000 €. En deçà du seuil de 170 000 €, il pourra par exemple bénéficier du régime d’auto-entrepreneur, aux formalités administratives allégées.

						
					

				
			

			
•La procédure de classement d’un meublé de tourisme


			La demande de classement peut se faire sur le site d’Atout France, à l’adresse www.classement.atout-france.fr, ou en remplissant le formulaire Cerfa n° 11819*03, téléchargeable sur le site www.service-public.fr.

			Le classement obtenu, qui correspond à un niveau d’équipement et de confort de 1 à 5 étoiles, est valable 5 ans, période au terme de laquelle il convient de solliciter le reclassement du meublé. Au 1er janvier 2017, le parc des meublés classés s’élevait à 92 100 établissements6.

			
				
					
				
				
					
							
							En bref

							Le classement en 3 étapes

							Étape n° 1 – Commande d’une visite de contrôle auprès d’un organisme évaluateur réputé accrédité (labels, CDT, OTSI, réseaux FNAIM, UNPI), ou  auprès du COFRAC (liste accessible sur le site www.classement.atout-france.fr).

							Étape n° 2 – Visite de contrôle par l’organisme accrédité, qui transmet au loueur ou à son mandataire un rapport complet dans le mois qui suit.

							Étape n° 3 – Le loueur dispose de quinze jours pour refuser la proposition de classement.

						
					

				
			

			
Les chambres d’hôtes

			
•Définition

			Les chambres d’hôtes sont des « chambres meublées situées chez l’habitant en vue d’accueillir des touristes, à titre onéreux, pour une ou plusieurs nuitées, assorties de prestations ».

			La location d’une chambre d’hôtes se fait généralement à la nuitée et son prix inclut le petit-déjeuner. Le nombre de chambres d’hôtes ne doit pas être supérieur à cinq, seuil au-delà duquel l’activité est assimilée à une activité hôtelière et tombe sous le coup de la réglementation en vigueur.

			
•La déclaration préalable en mairie


			Le décret n° 2007-1173 du 3 août 2007 est venu combler un vide juridique en légiférant l’activité de chambres d’hôtes et en la soumettant désormais à une procédure déclarative, cette fois-ci obligatoire. Il indique que « toute personne qui offre à la location une ou plusieurs chambres d’hôtes doit en avoir préalablement fait la déclaration auprès du maire du lieu d’habitation ». Cette disposition s’applique à l’ensemble des loueurs, professionnels ou non, et dissimule mal une tentative de régulation du marché des chambres d’hôtes. Le formulaire Cerfa n° 13566*2 de déclaration en mairie est téléchargeable sur le site www.service-public.fr ou disponible en mairie.

			
•Les sanctions en cas de non-respect des obligations

			La commercialisation de chambres chez l’habitant sous l’appellation « chambres d’hôtes » qui ne respecteraient pas la définition du Code du tourisme sera soumise aux dispositions du Code de la consommation en matière de publicité trompeuse. En cas de non-déclaration, le loueur sera passible d’une contravention de 5e classe (jusqu’à 1 500 € d’amende) en application d’une disposition qui sera fixée par décret en Conseil d’État.

			
•L’assujettissement au paiement de cotisations sociales

			La loi de financement de la Sécurité sociale du 20 décembre 2010 assujettit les loueurs de chambres d’hôtes au paiement de cotisations sociales au-delà d’un revenu imposable en 2019 de 5 268 €, soit en micro-entreprise, avant abattement, un chiffre d’affaires supérieur ou égal à 18 165 €7. Après simulation, cela correspond à la réalisation de 262 nuitées, soit 2 chambres louées 11 nuitées par mois pendant toute l’année8.

			
•La labellisation des chambres d’hôtes

			La démarche demeure volontaire. Outre les trois labels – Gîtes de France, Clévacances et Accueil Paysan – habilités à labelliser des chambres d’hôtes, le ministère du Tourisme reconnaît également le réseau Fleurs de Soleil. Le choix de labelliser ses chambres d’hôtes présente sensiblement les mêmes avantages que la labellisation d’un gîte. Il appartient à chaque porteur de projet de juger de cette opportunité.

			
				
					
				
				
					
							
							Point de droit

							Les chambres d’hôtes dans le Code du tourisme

							•Articles L. 324-3 à L. 324-5

							•Articles D. 324-13 à D. 324-15

							Extraits du décret du 3 août 2007 modifiant le Code du tourisme

							Art. D. 324-13 – « L’activité de location de chambres d’hôtes mentionnée à l’article L. 324-3 est la fourniture groupée de la nuitée et du petit-déjeuner. Elle est limitée à un nombre maximal de cinq chambres pour une capacité maximale d’accueil de quinze personnes. L’accueil est assuré par l’habitant. »

							Art. D. 324-14 – « Chaque chambre d’hôte donne accès à une salle d’eau et à un w.-c. Elle est en conformité avec les réglementations en vigueur dans les domaines de l’hygiène, de la sécurité et de la salubrité. La location est assortie, au minimum, de la fourniture du linge de maison. »

							Extraits du Code de la Sécurité sociale

							Article L. 613-1 : « […] sont affiliés au groupe des professions industrielles et commerciales les loueurs de chambres d’hôtes mentionnées à l’article L. 324-3 du Code du tourisme dont le revenu imposable de l’activité est supérieur au seuil d’exonération de faibles revenus professionnels non salariés non agricoles applicable en matière de cotisations d’allocations familiales. »

						
					

				
			

			
Les chambres d’hôtes : foire aux questions

			Quelle est la différence entre une chambre d’hôtes et une location meublée ?

			Sous le vocable « location ou gîte », on entend − quel que soit le lieu d’implantation − la location d’un studio, d’un appartement, d’une maison… À la différence des chambres d’hôtes, la location des gîtes se fait sans service de petit-déjeuner ou fourniture du linge de maison ni contact avec le propriétaire, qui se limite à la remise des clés en début de séjour.

			Dans un gîte ou une location meublée, les vacanciers disposent des équipements indispensables à un séjour autonome (électroménager, vaisselle…). Ils demandent un investissement personnel et une disponibilité moindres, l’accueil n’y étant pas basé, comme pour la chambre d’hôtes, sur la rencontre avec le propriétaire.

			Quelle est la différence entre une chambre d’hôtes et une maison d’hôtes ?

			Aucune ! Ces deux termes désignent la même activité. On parle cependant plus souvent de maison d’hôtes lorsque le propriétaire loue plusieurs chambres. Dans le présent ouvrage, nous utiliserons indifféremment les deux termes.

			Je souhaite louer le 2e étage de mon appartement en tant que studio ou chambre d’hôtes en fonction des besoins de mes hôtes. Est-ce légal de jongler avec les deux formules ?

			Ce cas bien spécifique vise les propriétaires qui louent un étage de leur habitat, équipé d’une salle d’eau et d’une kitchenette. Selon la durée de séjour et les besoins de ses hôtes, le propriétaire a parfois la tentation de jouer sur les deux tableaux, entretenant ainsi une confusion dans l’esprit du consommateur. L’hébergement sera tantôt loué sans aucune prestation, tel un meublé de tourisme, tantôt à la nuitée avec fourniture du linge de maison et du petit-déjeuner, telle une chambre d’hôtes. Cette pratique est très courante en milieu urbain et entretient la confusion entre meublé et chambre d’hôtes. Les pouvoirs publics demandent désormais plus de transparence. Depuis le 24 juillet 20099, les meublés de tourisme doivent également être déclarés en mairie. Ledit hébergement ne peut donc appartenir « officiellement » qu’à une seule catégorie et doit en toute logique être loué comme tel. Les conséquences de cette mesure ont l’avantage d’améliorer la lisibilité de l’offre d’hébergement chez l’habitant ; en cela – n’en déplaise aux ronchons –, elle constitue une garantie supplémentaire pour le consommateur, qui n’aura décidément plus d’excuses pour confondre gîte, location et chambre d’hôtes.

			En tant que propriétaire, suis-je tenu de demander l’autorisation de la copropriété avant d’ouvrir ma chambre d’hôtes ?

			Il convient en premier lieu de consulter le règlement de copropriété : l’activité y est expressément interdite, autorisée ou soumise au vote de l’assemblée générale. S’il n’existe aucune disposition, la saisine de l’assemblée des copropriétaires paraît incontournable, un tel projet ne pouvant voir le jour sans l’approbation ou l’information préalable de la copropriété. Je vous invite à retrouver ce point page 148.

			En tant que locataire, dans quelles conditions puis-je ouvrir une chambre d’hôtes ?

			En tant que locataire, vous êtes soumis à deux autorisations préalables : celle du propriétaire bailleur et celle de la copropriété. Attention ! Seul le propriétaire est habilité à faire les démarches précitées auprès de la copropriété.

			
2. Le marché des locations saisonnières

			
Données générales

			Sur le marché de l’hébergement marchand, sur la base des hébergements classés ou labellisés, les meublés représentent 92 100 établissements et les chambres d’hôtes 26 700 adresses. Ces deux types d’hébergements représentent donc près de 6 % de la capacité d’accueil en nombre de lits (492 500 lits)10.

			Au total, l’hébergement marchand représente 31,5 % des séjours personnels des Français, contre 68,5 % pour l’hébergement non marchand (chez un membre de la famille, chez des amis ou dans une résidence secondaire). En 2016, les locations, les gîtes et les chambres d’hôtes ont représenté 11,1 % des séjours réalisés par les Français pour motif personnel. Pour ce qui est des séjours professionnels, 81 % des Français optent pour un hébergement marchand, mais nous ne disposons pas de la quote-part réalisée par les gîtes et les chambres d’hôtes11.

			Nous reviendrons ultérieurement sur l’ouverture de l’hébergement chez l’habitant au tourisme d’affaires.

			
Les gîtes et meublés : un nouvel essor

			Alors que les précurseurs cessent petit à petit leur activité, de plus jeunes propriétaires arrivent sur le marché, porteurs de nouveaux projets. Les loueurs des années cinquante implantés en milieu rural ont laissé place aux propriétaires de tous horizons. Initialement cantonnée à l’espace rural, la création de gîtes et locations s’est largement démocratisée en adoptant la typologie d’habitat de la zone d’implantation : chalet, appartement, villa, etc. jusqu’à l’apparition de gîtes insolites, maisons en bois perchées sur des arbres, yourtes, péniches… !

			Aujourd’hui c’est en milieu urbain et partout où il y a une pénurie d’offres touristisques que les meublés se multiplient sous l’essor de puissants sites marchands.

			Plus de 90 000 hébergements sont classés en « meublés de tourisme » et/ou labellisés par l’un des trois réseaux reconnus par les pouvoirs publics : Gîtes de France (74 %), Clévacances (25 %) et Accueil Paysan (1 %)12.
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							Parc au 1er janvier 2017 ; nombre de meublés classés, capacités en lits ; % calculé selon la capacité

						
					

				
			

			
Les chambres d’hôtes : un marché stable

			Ce type d’hébergement, apparu dès la fin des années soixante, a commencé à connaître un véritable succès à partir des années quatre-vingt-dix. Basée sur le principe d’un tourisme itinérant, la formule chambres d’hôtes attire des touristes à la recherche d’un accueil personnalisé.

			Il existe aujourd’hui 65 000 chambres d’hôtes partout en France. Dans le ­Mémento du tourisme 2017, on dénombre en France métropolitaine 26 700 chambres d’hôtes labellisées Gîtes de France (80 %), Clévacances (16 %), Accueil Paysan (2,3 %) et Fleurs de Soleil (1,7 %). L’analyse des parcs labellisés démontre que les projets de créations de chambres d’hôtes portent sur un niveau de confort plus élevé que celui des gîtes, soit une majorité de créations en niveau 3 (3 épis, 3 clés).

			Cette tendance fait de la chambre d’hôtes un produit plus haut de gamme. En ­Europe du Nord, notamment en Grande-Bretagne et en Irlande, la chambre d’hôtes est un mode d’hébergement très répandu. Alternative à l’hôtel, plus cher dans ces pays, la chambre d’hôtes y est également culturelle, alliant tradition d’accueil et création d’un revenu annexe. Plus récent en France, le marché des chambres d’hôtes a encore de beaux jours devant lui, notamment en milieu urbain et périurbain, où le produit émerge alors qu’il peut s’appuyer sur les bons scores du tourisme urbain et du tourisme d’affaires.

			
				
					
				
				
					
							
							Paroles de loueur

							Pascale, le Pays basque au cœur

							Entretien avec Pascale Gueslot, propriétaire d’une maison d’hôtes à Espelette (64),
www.gueslot.fr

							Depuis combien de temps exploitez-vous une maison d’hôtes ?

							L’aventure a débuté avec mon mari David en 2007. Après avoir beaucoup baroudé, nous cherchions l’endroit où nous poser avec notre petit garçon Léo, à l’époque âgé de 6 ans, et c’est au pays basque, à Espelette, que nous avons posé nos valises. Nous avons craqué pour une maison dans le quartier de l’église. Curieusement, à l’époque, il y avait peu d’hébergements chez l’habitant à Espelette, et, dans les faits, notre maison était déjà ouverte et très vivante, toujours pleine d’amis car nous adorions recevoir. Alors de l’idée d’une « vraie » maison d’hôtes à sa concrétisation, la réflexion n’a pas été très longue… Cette expérience nous a apporté beaucoup de joie et cela m’a donné envie, après le décès de David, d’aller plus loin en poursuivant ce que lui et moi avions commencé ensemble. Je viens donc de fermer la première maison d’hôtes pour en ouvrir une nouvelle, le Moulin de Pascale, dotée de 5 chambres d’hôtes.

							Comment définiriez-vous votre accueil ?

							Difficile à dire ! Je suis tout simplement moi-même, j’affectionne les rencontres, les échanges, ce sont eux qui me nourrissent et me font avancer. J’envisage donc cette activité avec beaucoup de simplicité et d’authenticité et attire sûrement des hôtes qui partagent cet état d’esprit. Quels que soient leur profil et leur tempérament, je me sens profondément heureuse quand ils se laissent aller et profitent pleinement de leur séjour chez moi. Là, je me dis que j’ai réussi mon pari.

							Comment faire la différence sur un territoire aussi touristique que le Pays basque ?

							Je n’ai pas réellement conscience de cette démarche mais je conçois le Moulin comme un lieu d’accueil au sens large. Je suis profondément attachée à Espelette et au Pays basque, à sa culture, à ses multiples visages et paysages. Cette richesse, je souhaite la partager avec mes hôtes, à qui je conseille escapades et bons plans, et je chine à droite, à gauche, les pépites de producteurs locaux. De même, un ami artiste expose actuellement ses toiles et ses sculptures. Ma maison d’hôtes est avant tout un lieu de vie ! Mon fils est actuellement en lycée hôtelier et me donne un coup de main pour mettre tout cela en musique. Peut-être un jour sera-t-il lui aussi tenté de se réaliser ici. En tout cas, en ce qui me concerne, c’est pour la vie.

						
					

				
			

			
3. Description des activités

			
Les qualités requises

			Voici quelques-unes des aptitudes recommandées pour être sûr de prendre du plaisir dans cette activité :

			–être doté de qualités relationnelles : aller naturellement vers les autres et faire preuve d’une certaine curiosité, d’un vrai goût pour les relations humaines ;

			–se rendre disponible : l’accueil en chambre d’hôtes demande beaucoup de temps, de patience et d’écoute ;

			–avoir une certaine ouverture d’esprit : il est important d’être prêt à accueillir ses visiteurs sans a priori ni jugement de valeurs ;

			–disposer de bonnes facultés d’adaptation : il est indispensable de s’adapter au profil de ses locataires, plus ou moins demandeurs de services ou de disponibilité. C’est au loueur de prendre la mesure du niveau d’accompagnement attendu et d’y répondre ;

			–avoir une bonne dose de patience et de diplomatie : les exigences de votre clientèle seront inégales, et aucun loueur n’est à l’abri d’un client particulièrement enquiquinant… ! La diplomatie est toujours de mise, notamment lorsqu’il s’agit de signifier un rappel à l’ordre : respect des équipements, tranquillité des lieux… ;

			–s’appuyer sur une bonne connaissance de l’offre touristique locale : vous devez pouvoir apporter à vos hôtes tous les renseignements utiles (événements culturels et musées, activités proposées alentour, bonnes tables et bons plans…) ;

			–avoir la faculté de mélanger vie privée et vie professionnelle. Ceci peut poser problème dans le cadre des chambres d’hôtes puisque l’activité est exercée sur le lieu d’habitation. Quelques mois d’activité permettront aux nouveaux propriétaires de s’adapter à ce nouveau style de vie – par propriétaires, j’entends les loueurs, ainsi que leur petite famille – peut-être moins encline qu’eux à l’accueil régulier d’« étrangers » à la maison. Avant toute installation, la question mérite d’être débattue en famille, en souhaitant que les bons moments et les facultés d’adaptation de chacun permettent rapidement de vaincre les derniers a priori.

			
				
					
				
				
					
							
							Question-Réponse

							Quelles sont les qualités nécessaires pour exploiter un gîte, une location ou des chambres d’hôtes ?

							
								
									
									
									
								
								
									
											
											Qualités requises

										
											
											Loueur de gîte ou location

										
											
											Loueur de chambres d’hôtes

										
									

									
											
											Sens du contact

										
											
											**

										
											
											****

										
									

									
											
											Disponibilité

										
											
											**

										
											
											****

										
									

									
											
											Ouverture d’esprit

										
											
											***

										
									

									
											
											Facultés d’adaptation

										
											
											*

										
											
											***

										
									

									
											
											Patience et diplomatie	

										
											
											**

										
											
											****

										
									

									
											
											Curiosité

										
											
											**

										
											
											***

										
									

									
											
											Connaissance de l’offre touristique locale

										
											
											****

										
									

									
											
											Capacité à mélanger vie privée et vie professionnelle
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											*Un peu **Moyennement  ***Beaucoup ****À la folie – Pas du tout
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